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 n° 237 559 du 29 juin 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint-Martin, 22 

4000 LIEGE 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à l’Intégration 

sociale et à la lutte contre la Pauvreté et désormais la Ministre des Affaires sociales 

et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 août 2014, par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant irrecevable une demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9 bis de la Loi et de l’ordre de quitter le territoire, tous deux pris le 16 mai 2014 et 

notifiés le 28 juillet 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

 Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 mai 2020 convoquant les parties à l’audience du 23 juin 2020. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me HAEGEMAN loco Me D. ANDRIEN , avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et, Mme M. GRENSON, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 12 septembre 2007.   

 

1.2. Il a ensuite introduit deux demandes de protection internationale et une demande d’autorisation de 

séjour fondée sur l’article 9 ter de la Loi, dont aucune n’a eu une issue positive.   

 

1.3. Le 10 octobre 2013, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis 

de la Loi. 
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1.4. En date du 16 mai 2014, la partie défenderesse a pris à son égard une décision déclarant 

irrecevable la demande visée au point 1.3. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue le premier acte 

attaqué, est motivée comme suit :  

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Rappelons tout d’abord que les demandes d’asile introduites par l’intéressé le 12.09.2007 et 14.05.2008 

ont été clôturées négativement le 20.03.2008 et le 01.06.2011 (sic) par le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

Notons que l’intéressé a introduit une demande de régularisation sur base de l’article 9ter le 29.11.2010 

et que celle-ci a été déclarée non-fondée le 19.10.2012 

 

L’intéressé invoque la durée de son séjour et son intégration comme circonstances exceptionnelles. 

Toutefois, rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 sont destinées non pas à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus 

de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en 

Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être 

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de 

résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et l’intégration ne constituent 

pas des circonstances exceptionnelles (C.E., 24 oct. 2001, n°100.223). L’intéressé doit démontrer à tout 

le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son 

pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., 26 nov. 2002, n°112.863). 

 

Le requérant invoque le respect de son droit à la vie privée et familiale, ainsi qu'édicté dans l'article 8 de 

la Convention Européenne des Droits de l'Homme. Néanmoins, cet élément ne saurait être assimilé à 

une circonstance exceptionnelle, étant donné que l’obligation de retourner dans le pays d’où l’on vient 

n’est, en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au 

droit à la vie familiale et privée. L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement 

difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à 

l’étranger (C.E., 26 nov. 2002, n°112.863). Notons que « Le droit au respect de la vie privée et familiale 

consacré par l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme peut être expressément 

circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 dudit article. La loi du 15 

décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit que son 

application n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la Convention précitée. Le principe étant 

que les Etats, ayant signé et approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l’entrée, le 

séjour et l’éloignement des étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet 

effet ». (CCE, arrêt n° 28.275 du 29.05.2009). 

 

Quant au fait qu’il ne représente aucun danger pour l’ordre public, cet élément ne constitue pas 

raisonnablement une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour vers le pays 

étant donné que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun. 

 

L’intéressé invoque sa volonté de travailler, le fait qu’il ait travaillé, qu’il ait suivi des formations 

professionnelles et qu’il dispose une promesse d’embauche. Toutefois, notons que la conclusion d’un 

contrat de travail et/ou l’exercice d’une activité professionnelle ne sont pas des éléments révélateurs 

d’une impossibilité ou d’une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y accomplir les 

formalités requises en vue d’obtenir une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une 

circonstance exceptionnelle. Rappelons que toute personne qui souhaite fournir des prestations de 

travail sur le territoire doit obtenir une autorisation préalable délivrée par l’autorité compétente. Tel n’est 

plus le cas de l’intéressé qui ne dispose plus d’aucune autorisation de travail valable. En effet, notons 

que le permis de travail de l’intéressé a expiré en date du 07.02.2012. Dès lors, même si la volonté de 

travailler est établie dans le chef de l’intéressé, il n’en reste pas moins que celui-ci ne dispose pas de 

l’autorisation requise pour exercer une quelconque activité professionnelle 

 

L’intéressé déclare ne pas avoir les moyens financiers suffisants pour se rendre au Rwanda mais il ne 

démontre pas plus qu’il ne pourrait obtenir de l'aide au niveau du pays (association ou autre). Or, 

rappelons qu’il incombe au requérant d'étayer son argumentation (Conseil d’Etat du 13/07/2001 n° 

97.866). ). Dès lors, cet élément ne peut constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant difficile un retour au pays d’origine. 
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L’intéressé invoque le fait d’être victime d’un syndrome post-traumatique et d’un état dépressif grave, dû 

au décès de son père pendant le génocide rwandais. Notons que l’intéressé n’étaye pas ses 

déclarations médicales de certificats médicaux et donc en l’absence de telles preuves, ces éléments ne 

peuvent constituer une circonstance exceptionnelle. 

 

Par ailleurs, le requérant n’a pas à faire application de l’arrêt Beldjoudi, étant donné que ce dit arrêt vise 

des situations différentes (Conseil d’Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). De plus, c'est au requérant 

qui entend déduire de situations qu’il prétend comparables qu'il incombe d'établir la comparabilité de ces 

situations avec la sienne (Conseil d'Etat - Arrêt n° 97.866 du 13/07/2001), car le fait que d'autres 

ressortissants aient bénéficié d'une régularisation de séjour n'entraîne pas ipso facto sa propre 

régularisation et ne constitue pas une circonstance exceptionnelle ».   

 

1.5. A la même date, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire. Cette 

décision, qui constitue le deuxième acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : l’intéressé n’est pas en possession d’un passeport 

revêtu d’un visa valable. 

 

En application de l'article 74/14, §3 de la loi du 15 décembre 1980, le délai pour quitter le territoire est 

diminué à 0 jour car : 

 

o 4° le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision 

d'éloignement : L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 

30.10.2012 ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation  

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation 

de l’article 8 CEDH, des articles 7, 9bis, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, ainsi que des principes de minutie et 

prohibant l’arbitraire administratif ».   

 

2.2. Elle reproduit le contenu de l’article 9 bis, § 1er, alinéa 1er, de la Loi, elle rappelle brièvement la 

teneur de la motivation de la première décision querellée et elle explicite la portée de la notion de 

circonstance exceptionnelle et du devoir de minutie.  

 

2.3. Elle argumente que « La décision énumère tous les éléments invoqués sans expliquer 

concrètement pour quel motif, pris individuellement ou isolément, ils sont insuffisants pour permettre la 

régularisation ; en cela, elle ne peut être tenue ni pour adéquatement motivée. La motivation est 

parfaitement stéréotypée, reproduite à l’identique dans de nombreux dossiers. Ainsi décidé par le 

Conseil d’Etat (arrêt 87.112 du 9 mai 2000) : « les circonstances alléguées par l'étranger pour justifier 

une régularisation de son séjour sur place doivent être examinées concrètement par le ministre ou son 

délégué, dans chaque cas d'espèce; que la motivation de la décision qui statue sur la demande de 

régularisation doit refléter la réalité de pareil examen; qu'il apparaît des termes mêmes de la motivation 

du premier acte attaqué que la partie adverse a écarté les éléments invoqués par le requérant à l'appui 

de sa volonté d'intégration pour le seul motif [que] la précitée ne réunit pas les conditions minimales 

…que la décision litigieuse n'est pas adéquatement motivée. » Dans le même sens : CCE, arrêt n° 

88616 du 28 septembre 2012, Amraoui[.] D’une part, l’intégration est incontestablement un motif 

susceptible de justifier une régularisation (Conseil d’Etat, arrêts n° 116.916 du 11 mars 2003, 177.189 

du 26 novembre 2007,183.369 du 18 septembre 2008…) et a fortiori la recevabilité de la demande ; la 

partie adverse, qui affirme le contraire, commet une erreur d’autant plus manifeste qu’elle l’admet elle-

même notamment dans son instruction du 19 juillet 2009 : « 2.8…l’étranger avec un ancrage local 

durable en Belgique entrera également en considération. Cette situation concerne l’étranger qui a établi 

en Belgique le centre de ses intérêts affectifs, sociaux et économiques. L’existence d’un ancrage local 
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durable en Belgique est une question factuelle qui fait l’objet d’un examen soumis à l’appréciation 

souveraine du ministre ou de son délégué… Lors de l’examen de l’ancrage local durable en Belgique, le 

ministre ou son délégué ne se laissera pas guider par un seul facteur, mais regardera les éléments 

factuels dans leur ensemble. Le ministre ou son délégué retient, en plus des conditions précitées, les 

éléments factuels suivants : · Les liens sociaux tissés en Belgique. Le parcours scolaire et l’intégration 

des enfants. · La connaissance d’une des langues nationales, ou avoir fréquenté des cours 

d’alphabétisation. · Le passé professionnel et la volonté de travailler, la possession des qualifications ou 

des compétences adaptées au marché de l’emploi, entre autres en ce qui concerne les métiers en 

pénurie, la perspective de pouvoir exercer une activité professionnelle et/ou la possibilité de pourvoir à 

ses besoins ». De même, la longueur du séjour a été reconnue par la partie adverse comme motif de 

régularisation dans ses circulaires de mars et juillet 2009[.] La partie adverse ne peut changer d’avis 

selon son bon vouloir, sauf à institutionnaliser l’arbitraire administratif (Conseil d’Etat, arrêt n° 157.452 

du 10 avril 2006). D’autre part, la décision est constitutive d’erreur manifeste en ce qu’elle affirme que le 

fait de travailler ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. Le fait de travailler ne peut 

simplement être écarté en raison de l’irrégularité de son séjour ; la régularisation de 2009 concernait 

notamment des personnes en séjour illégal comme lui, qui disposaient de promesses de travail (critère 

2.8.B) , tandis que les travaux préparatoires de la [Loi] renseignent que l’article 9 alinéa 3 a été inséré 

afin de permettre aux « travailleurs migrants », qui ont obtenu un permis de travail, d’éviter de se rendre 

à l’étranger pour y solliciter un permis de séjour de plus de trois mois :« Les amendements de M. 

Levaux... et Dejardin... ont trait, tous deux, au problème de la régularisation de la situation du travailleur 

étranger ayant trouvé du travail en Belgique mais n'ayant pas demandé régulièrement son autorisation 

de séjour...La commission décide unanimement de ne retenir que l'amendement de M. Dejardin. Celui-ci 

rappelle brièvement que la pratique actuelle permet au travailleur étranger d'obtenir son autorisation de 

séjour auprès d'un poste diplomatique (Cologne ou Lille) qui a reçu des directives dans ce sens du 

Ministère de la Justice. Son amendement tend à mettre fin à cette hypocrisie et à ces complications 

administratives en permettant, « lors de circonstances exceptionnelles », à l'étranger de faire cette 

demande auprès du bourgmestre de la localité où il séjourne ... L'amendement est adopté par 11 voix 

contre 2. L'article 9, ainsi amendé, est adopté à l'unanimité. » (Rapport de la commission plénière 

Justice, Doc.parl.ch. 1977-78, n°144, pages 77 à 79).L’article 9bis a été conçu comme une passerelle 

utilisée entre deux droits de séjour. Puisque l’obtention d’une autorisation de séjour conditionne l’octroi 

d’un permis de travail, une personne résidant en Belgique peut légitimement considérer qu’elle 

augmente ses possibilités concrètes de continuer l’exécution d’un contrat de travail, entamé au bénéfice 

de l’obtention régulière d’un permis de travail , si elle obtient plus rapidement, depuis la Belgique, une 

autorisation de séjour. En se bornant à affirmer que la volonté de travailler du requérant ne peut pas 

constituer une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis, la partie adverse méconnaît la ratio 

legis de la disposition, et donc l’article 9bis lui-même. La décision rejette par principe la vie privée et 

familiale au titre de circonstance exceptionnelle, alors que suivant l’article 74/13 de la loi : « Lors de la 

prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de 

l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné ». Si le Ministre 

doit tenir compte de la vie privée et familiale lors de la prise d’une décision d’éloignement, il doit a fortiori 

en temps compte au titre de circonstance exceptionnelle lorsqu’elle est invoquée au préalable, sauf à 

commettre une erreur manifeste et méconnaitre les articles 9bis et 74/13. […] Ainsi jugé que constitue 

une telle circonstance le fait pour un étranger qui a une vie familiale en Belgique, vie familiale que la 

partie adverse ne remet pas en cause, de devoir l’interrompre pour un temps indéterminé pour retourner 

dans son pays afin d’y solliciter une autorisation de séjour qu’il n’est pas certain d’obtenir (Conseil 

d’Etat, arrêt n° 130.201 du 8 avril 2004, Mongongu). La CEDH admet que la protection de la vie privée 

doit également être garantie et que même si aucune définition exhaustive ne peut en être donné, le 

respect de la vie privée doit aussi englober, dans une certaine mesure, le droit pour l’individu de nouer 

et de développer des relations avec ses semblables, y compris dans le domaine professionnel et 

commercial (Arrêt Niemietz c. Allemagne du 16 décembre 1992). En l’espèce, il n’apparaît pas des 

motifs de la décision entreprise que la partie adverse ait pris en considération ni dans son principe ni de 

façon proportionnelle l’atteinte qu’elle portait à la vie privée du requérant et on aperçoit mal en quoi la 

sécurité nationale, la sûreté publique, le bien-être économique du pays, la défense de l’ordre et la 

prévention des infractions pénales, la protection de la santé ou de la morale, ou la protection des droits 

et libertés d’autrui seraient compromis par la présence en Belgique du requérant qui y travaille 

paisiblement depuis sept ans, outre que l’existence de cette vie privée n’est pas contestée. Le requérant 

est en Belgique depuis 2007 et y a développé une vie sociale et affective (arrêt n° 67.197 du 23 

septembre 2011 – Ademov), ainsi qu’il ressort des nombreuses pièces jointes à la demande de séjour et 

au complément dont la partie adverse était saisie. Ainsi jugé par Votre Conseil (arrêt n° 26.878 du 30 

avril 2009) : « 3.3. Au demeurant, force est de constater que la partie défenderesse ordonne à la partie 

requérante de quitter le territoire, ce sans justifier d’aucune manière son ingérence dans la vie privée et 
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familiale que celle-ci évoquait dans sa demande d’autorisation de séjour où, comme elle le rappelle 

dans sa requête, elle revendiquait la protection prévue par l’article 8 de la CEDH. Il en résulte que 

l’ordre de quitter le territoire daté du 15 décembre 2008 et notifié le 21 décembre 2008 procède d’une 

violation de l’article 8 de la CEDH et d’une violation des obligations de motivation visées au moyen ». 

Manifestement, la décision perd de vue que l’article 8 CEDH vise tant la vie familiale que la vie privée, 

notion qui intègre le fait d’avoir un emploi ainsi que l’ancrage local durable, invoqués par le requérant 

(arrêt n° 67.197 du 23 septembre 2011- Amraoui) ».  

 

3. Discussion  

 

3.1. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à 

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

Le Conseil observe que la partie requérante s'abstient d'expliquer, dans son unique moyen, de quelle 

manière la partie défenderesse aurait violé l’article 7 de la Loi.  

 

Il en résulte que le moyen unique est irrecevable en ce qu'il est pris de la violation de l’article précité. 

 

3.2. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’autorisation de 

séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la Loi, l’appréciation des « circonstances 

exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen 

de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à 

la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que 

puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Le Conseil souligne 

ensuite que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent 

impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y 

accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque 

cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas 

moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 

107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil rappelle également qu’est suffisante la motivation de la décision qui permet à l’intéressé de 

connaître les raisons qui l’ont déterminée et que l’autorité n’a pas l’obligation d’expliciter les motifs de 

ses motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt 87.974 du 15 juin 

2000). 

 

3.3. En l’occurrence, la motivation de la première décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, 

de façon circonstanciée et méthodique, abordé les principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour du requérant (la longueur de son séjour et son intégration, le droit au respect de 

sa vie privée et familiale protégée par l’article 8 de la CEDH, le fait qu’il ne représente aucun danger 

pour l’ordre public, sa volonté de travailler, le fait qu’il a déjà travaillé et a suivi des formations 

professionnelles, sa promesse d’embauche, l’absence de moyens financiers suffisants pour se rendre 

au pays d’origine, le fait qu’il souffre d’un syndrome post-traumatique et d’une grave dépression et enfin 

l’arrêt Beldjoudi) et a adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle a estimé, pour chacun d’eux, 

qu’il ne constitue pas une circonstance exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, c’est-à-

dire une circonstance rendant difficile ou impossible un retour au pays d’origine pour y lever 

l’autorisation de séjour par la voie normale.  

 

Le premier acte querellé satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, 

car requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des 

motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

A propos de l’argumentation de la partie requérante selon laquelle la partie défenderesse aurait usé 

d’une motivation stéréotypée, le Conseil souligne qu’il n’est nullement en accord avec celle-ci dès lors 

que, comme dit ci-avant, la partie défenderesse a analysé les éléments tels qu’invoqués par le 

requérant lui-même et a motivé en fonction de ceux-ci. 
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En ce que la partie requérante soutient que les éléments invoqués en termes de demande permettent 

une « régularisation », le Conseil souligne que, la demande ayant été déclarée irrecevable, la partie 

défenderesse n’avait donc pas à examiner le fond de celle-ci ni a fortiori expliquer en quoi les éléments 

invoqués en termes de demande ne justifient pas une autorisation de séjour.  

 

3.4. S’agissant de la longueur du séjour et de l’intégration du requérant, le Conseil observe que la partie 

défenderesse a motivé à suffisance et à bon droit que « L’intéressé invoque la durée de son séjour et 

son intégration comme circonstances exceptionnelles. Toutefois, rappelons que les circonstances 

exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non pas à fournir 

les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à 

justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne 

s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès 

des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte 

que la longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles (C.E., 24 

oct. 2001, n°100.223). L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de 

retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., 

26 nov. 2002, n°112.863) », ce qui ne fait l’objet d’aucune critique utile. Le Conseil considère en effet 

que ces éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout au plus la volonté du requérant 

de séjourner sur le territoire belge mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer 

dans son pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une 

autorisation de séjour. Dès lors, en relevant la longueur du séjour et l’intégration en Belgique invoquées 

par le requérant et en estimant que celles-ci ne constituent pas une circonstance exceptionnelle, la 

partie défenderesse a valablement exercé son pouvoir d’appréciation et a suffisamment et 

adéquatement motivé sa décision.  

 

3.5. Quant à l’argumentation basée sur l’article 8 de la CEDH, le Conseil relève que la partie 

défenderesse a pris en considération tant la vie privée que la vie familiale du requérant et qu’elle a 

explicité en quoi celles-ci ne peuvent constituer une circonstance exceptionnelle en motivant que  « Le 

requérant invoque le respect de son droit à la vie privée et familiale, ainsi qu'édicté dans l'article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l'Homme. Néanmoins, cet élément ne saurait être assimilé à une 

circonstance exceptionnelle, étant donné que l’obligation de retourner dans le pays d’où l’on vient n’est, 

en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la 

vie familiale et privée. L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de 

retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., 

26 nov. 2002, n°112.863). Notons que « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par 

l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme peut être expressément circonscrit par 

les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 

étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit que son application 

n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les 

Etats, ayant signé et approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l’entrée, le séjour et 

l’éloignement des étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet ». 

(CCE, arrêt n° 28.275 du 29.05.2009) », ce qui ne fait l’objet d’aucune critique utile. 

 

A contrario de ce que semble avoir indiqué, à titre surabondant, la partie défenderesse en termes de 

motivation, le Conseil rappelle qu’étant donné qu’il s’agit d’une première admission, il n’y a, à ce stade 

de la procédure, pas d’ingérence dans la vie familiale du requérant et il n’est pas procédé à un examen 

sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère 

néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de 

maintenir et de développer la vie familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour 

EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise 

en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est 

tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 

1986, Rees/Royaume-Uni, § Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En l’occurrence, la partie requérante reste en défaut d’établir in concreto et in specie le caractère 

déraisonnable ou disproportionné de la balance des intérêts. A propos du développement selon lequel il 

n’est pas certain que le requérant obtiendrait une autorisation de séjour en cas de retour au pays 

d’origine, le Conseil constate qu’il s’agit d’une allégation relative à l’attitude de la partie défenderesse et 

à sa politique de délivrance des visas, qui n’est étayée par aucun argument concret et relève, dès lors, 

de la pure hypothèse. L’on constate par ailleurs que la partie requérante n’invoque nullement l’existence 
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d’obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie privée et familiale normale et effective ailleurs 

qu’en Belgique.  

 

Ainsi, il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir violé l’article 8 de la CEDH. 

 

A propos du fait que le Conseil d’Etat aurait déjà admis que la vie familiale peut constituer une 

circonstance exceptionnelle justifiant l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour en Belgique, 

le Conseil rappelle que les demandes d’autorisation de séjour s’apprécient au regard des faits de 

chaque espèce et que des demandes, même sensiblement proches, n’appellent pas nécessairement 

une réponse identique. 

 

3.6. Au sujet de la volonté de travailler du requérant et du fait qu’il dispose une promesse d’embauche, 

le Conseil constate qu’une simple lecture du premier acte attaqué révèle que cela a été pris en compte 

par la partie défenderesse. En effet, cette dernière a exposé, dans la première décision attaquée, les 

raisons pour lesquelles elle a estimé que ces éléments ne sont pas constitutifs d’une circonstance 

exceptionnelle rendant impossible ou particulièrement difficile un retour du requérant dans son pays 

d’origine aux fins d’y lever les autorisations requises, à savoir que « L’intéressé invoque sa volonté de 

travailler, le fait qu’il ait travaillé, qu’il ait suivi des formations professionnelles et qu’il dispose une 

promesse d’embauche. Toutefois, notons que la conclusion d’un contrat de travail et/ou l’exercice d’une 

activité professionnelle ne sont pas des éléments révélateurs d’une impossibilité ou d’une difficulté 

quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue d’obtenir 

une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle. Rappelons 

que toute personne qui souhaite fournir des prestations de travail sur le territoire doit obtenir une 

autorisation préalable délivrée par l’autorité compétente. Tel n’est plus le cas de l’intéressé qui ne 

dispose plus d’aucune autorisation de travail valable. En effet, notons que le permis de travail de 

l’intéressé a expiré en date du 07.02.2012. Dès lors, même si la volonté de travailler est établie dans le 

chef de l’intéressé, il n’en reste pas moins que celui-ci ne dispose pas de l’autorisation requise pour 

exercer une quelconque activité professionnelle », ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation concrète. 

 

En effet, le Conseil ne peut qu’observer que la partie requérante ne remet pas en cause que le 

requérant n’est plus titulaire d’une autorisation de travail et il n’est pas davantage contesté qu’en vertu 

des lois et règlements en vigueur, l’octroi d’une autorisation est indispensable pour pouvoir exercer une 

activité professionnelle. En conséquence, dès lors que le requérant n’est plus en situation de travailler 

légalement en Belgique, force est de conclure que sa volonté de travailler et sa promesse d’embauche 

ne constituent en tout état de cause pas un empêchement au retour dans le pays d’origine et que la 

partie défenderesse a donc valablement motivé sa décision sur ce point. A titre de précision, le Conseil 

souligne que la circonstance que l’octroi d’une autorisation de séjour depuis la Belgique permettrait au 

requérant de travailler légalement plus rapidement ne peut énerver ce qui précède. Par ailleurs, le 

Conseil considère qu’en motivant de la sorte, la partie défenderesse ne s’est pas fondée sur l’illégalité 

du séjour du requérant en tant que telle pour rejeter les éléments invoqués à titre de circonstance 

exceptionnelle mais bien sur le fait que, dès lors que le requérant ne peut plus travailler légalement en 

l’absence de l’autorisation de travail requise, sa volonté de travail et la promesse d’embauche conclue, 

à défaut de pouvoir être concrétisées, ne peuvent en tout état de cause être invoquées à titre de 

circonstance exceptionnelle. 

 

3.7. Relativement aux développements fondés sur l'instruction du 19 juillet 2009 relative à l'application 

de l'ancien article 9,3 et de l'article 9 bis de la Loi, le Conseil rappelle en tout état de cause que le 

Conseil d'Etat, dans son arrêt n° 198 769 prononcé le 9 décembre 2009 a annulé cette instruction. Le 

Conseil souligne à cet égard que l'annulation d'un acte administratif par le Conseil d'Etat fait disparaître 

cet acte de l'ordre juridique avec effet rétroactif et que cette annulation vaut « erga omnes » (sur la 

portée rétroactive de l'arrêt d'annulation : P. LEWALLE, Contentieux administratif, 2ème éd., 2002, 

Larder, p. 935 et ss., n°518 et ss - P. SOMERE, « L'Exécution des décisions du juge administratif », 

Adm. Pub., T1/2005, p.1 et ss.). L'arrêt d'annulation a une autorité absolue de chose jugée (C.E., 30 

septembre 1980, n° 20.599).  

 

Le requérant n’est donc plus en droit d'invoquer le bénéfice de cette instruction. En outre, il ne peut être 

reproché à la partie défenderesse d’avoir institutionnalisé l’arbitraire administratif. En effet, les décisions 

de l’autorité administrative appliquant les critères de l’instruction en question ne peuvent fonder une 

attente légitime dans le chef des administrés, dès lors qu’elles entendent confirmer une instruction jugée 

illégale par le Conseil d’Etat. En conséquence, le Conseil ne peut avoir égard, dans le cadre de son 
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contrôle de légalité, aux critères de l’instruction du 19 juillet 2009 censée n’avoir jamais existé, et il ne 

saurait être fait grief à la partie défenderesse de ne pas les avoir appliqués. 

 

Le même raisonnement peut être tenu s’agissant de l’instruction du 26 mars 2009 dont les critères sont 

identiques à ceux figurant dans l’instruction du 19 juillet 2009. 

 

3.8. Force est enfin de constater que la partie requérante ne critique pas les autres motifs du premier 

acte entrepris.  

 

3.9. En conséquence, la partie défenderesse a pu, à juste titre, déclarer irrecevable la demande du 

requérant.   

 

3.10. Concernant l’ordre de quitter le territoire attaqué, il s’impose de constater qu’il est motivé à 

suffisance en fait et en droit par la constatation que « En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 

décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

l’intéressé n’est pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable », ce qui se vérifie au 

dossier administratif et ne fait l’objet d’aucune contestation concrète. 

 

S’agissant de l’argumentation fondée sur l’article 74/13 de la Loi, lequel impose de tenir compte de 

l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé lors de la prise d’une décision 

d’éloignement (et non de la vie privée), le Conseil ne peut qu’observer qu’il a été statué quant à la vie 

familiale du requérant dans le cadre de la décision d’irrecevabilité dont l’ordre de quitter le territoire est 

l’accessoire.  

 

3.11. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

 La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juin deux mille vingt par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. D. NYEMECK,    greffier, 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK    C. DE WREEDE 

 

 


